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n° 144 640 du 30 avril 2015

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 août 2014 par X, qui déclare être de nationalité serbe, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 juillet 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 18 mars 2015 convoquant les parties à l’audience du 21 avril 2015.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me

I. SIMONE, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes ressortissant de la République de Serbie et d’origine ethnique

albanaise. Vous êtes originaire de la municipalité de Gnjilane, actuellement en République du Kosovo.

Depuis 2003, vous êtes marié à [F.S.] (SP : […]), reconnue réfugiée en Belgique par le Conseil du

Contentieux des étrangers (CCE) en date du 13 février 2014 (arrêt 118.819). Après deux tentatives de

fuites ratées, vous parvenez, le 3 mai 2014, à quitter la Serbie et arrivez le lendemain en Belgique. Le

12 mai 2014, vous introduisez une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers (OE).

A l'appui de celle-ci vous invoquez les faits suivants:
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Le 26 décembre 2008, la gendarmerie serbe arrive à votre domicile et vous arrête, non sans avoir

violenté le reste de votre famille. Vous êtes arrêté en même temps que d’autres albanais de la région et

ce groupe est surnommé « les dix de Gnjilane ». Vous êtes emmené à Belgrade mais êtes encore battu

sur le trajet. Emprisonné pendant deux ans et accusé de crimes de guerre, vous subissez des violences

régulières.

Fin décembre 2010, vous êtes libéré de prison et partez rapidement vous cacher au Kosovo. Vous y

vivez chez votre soeur et chez des amis ou de la famille sur place. Dans ce pays, vous vous faites

également délivrer, moyennant paiement, une carte d'identité ; vous pensez l'avoir obtenue dans un

bureau officiel du Kosovo mais vous ignorez si ce document a une réelle valeur. Selon votre épouse,

cette fuite au Kosovo provoque le fait que vous êtes recherché par vos autorités en Serbie et que

régulièrement (deux ou trois fois par semaine), ces dernières viennent à votre domicile de Preshevë afin

de vous y chercher.

En novembre 2013, vous êtes définitivement innocenté par les autorités serbes. Vu cette décision vous

décidez, le 15 janvier 2014, de prendre le chemin du retour vers Preshevë. Arrivé à la frontière, vous

êtes néanmoins intercepté et les gendarmes serbes vous ramènent en prison à Belgrade en vous

violentant sur le trajet ; ils vous confisquent également votre carte d'identité kosovare. Le lendemain,

vous êtes présenté à un juge qui vous relâche immédiatement.

Vous retournez alors au Kosovo et décidez de quitter la région ; vous revenez uniquement en Serbie

afin de faire les démarches relatives à l’obtention de votre passeport. Le 3 mai 2014, vous quittez le

Kosovo et venez rejoindre votre famille en Belgique.

A l’appui de votre demande d’asile, vous remettez les documents suivants : votre passeport serbe

(délivré le 22/01/2014), cinq actes de citoyenneté serbe (concernant votre épouse, vos enfants et vous ;

délivrés entre le 22/04/2010 et le 20/01/2014), votre acte de naissance (délivré le 20/01/2014), votre

acte de mariage (délivré le 20/01/2014) et deux documents d’Allemagne prouvant que vous n’y étiez

pas répertorié dans leurs bases de données (datés du 22 et 25/04/2014). Vous remettez également des

documents relatifs à votre procès, aux différent recours et à votre libération de janvier 2014, ainsi qu’un

cd-rom de votre arrestation de décembre 2008.

B. Motivation

Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile, force

m’est de conclure que je ne peux vous accorder ni le statut de réfugié, ni le statut de protection

subsidiaire.

Avant toute chose, soulignons que l’examen de votre dossier administratif et les informations objectives

disponibles au CGRA permettent d’établir que vous êtes non seulement de nationalité serbe, mais

également de nationalité kosovare. En effet, vous établissez que vous êtes citoyen de la République de

Serbie avec les documents d’identité que vous présentez mais vous figurez également sur les listes des

électeurs 2013 de la municipalité de Gnjilane en République du Kosovo, ce qui permet d’établir que

vous possédez la nationalité de ce pays (cf. information objective jointe en farde « Information Pays »).

Or relevons que la Convention de Genève de 1951 sur le statut des réfugiés prévoit, en son article

premier, section A 2°, 2e alinéa, ce qui suit : « Dans le cas d’une personne qui a plus d’une nationalité,

l’expression « du pays dont elle a la nationalité » vise chacun des pays dont cette personne a la

nationalité. Ne sera pas considérée comme privée de la protection du pays dont elle a la nationalité

toute personne qui, sans raison valable fondée sur une crainte justifiée, ne s’est pas réclamée de la

protection de l’un des pays dont elle a la nationalité. »

Dans ce contexte, la crainte fondée de persécution que vous invoquez à l’appui de votre demande

d’asile doit être analysée en regard des deux pays dont vous avez la nationalité : la Serbie et le Kosovo.

En ce qui concerne la Serbie, les faits que vous invoquez sont crédibles et établis par les différents

éléments matériels que vous avez produits à l’appui de votre demande d’asile. Vos déclarations sont

par ailleurs corroborées par les déclarations précédentes de vos frères, de votre épouse et par les

informations issues de l’extrême médiatisation du dossier. Ainsi, vous subissez une crainte fondée de

persécution en Serbie, votre agent de persécution étant la gendarmerie serbe. Ces faits ne sont pas

remis en cause.
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En ce qui concerne le Kosovo, revenons d’abord sur cette liste d’électeurs et rappelons que votre

épouse s’est en effet vue reconnaitre le statut de réfugié par le CCE qui mentionne entre autre qu’un

nom figurant sur cette liste n’est pas une preuve d’identité (cf. document 5 joint en farde « Information

Pays »). Or, si le simple fait d’avoir son nom inscrit sur la liste des électeurs n’est effectivement pas une

preuve d’identité équivalente à une carte d’identité kosovare, force est de constater que, pour que

l’identité d’une personne soit reprise sur cette liste, il faut obligatoirement qu’elle soit citoyenne du

Kosovo ou qu’elle ait été reconnue réfugiée au regard de la Convention de Genève (cf. document 1 joint

en farde « Information Pays »). De plus, le fait d’avoir dû débourser cent cinquante euros afin d’obtenir

une carte d’identité du Kosovo peut sans doute être un signe d’une certaine corruption à ce niveau,

mais ne change rien au fait que vous êtes bel et bien inscrit sur ces listes d’électeurs et que vous

possédez donc soit la nationalité du Kosovo, soit que vous y avez été reconnu réfugié (CGRA, p. 4).

A titre auxiliaire, le CGRA constate que, pour venir en Belgique, vous êtes passé par la frontière entre la

Serbie et la Hongrie (CGRA, pp. 11 et 12). Invité à expliquer pourquoi prendre le risque de passer par la

Serbie alors qu’il vous était possible de contourner ce pays, vous répondez ne pas avoir peur de la

police serbe qui contrôle les frontières mais bien des gendarmes (CGRA, p. 7). Le CGRA ne peut dès

lors que s’étonner du fait que, alors que vous avez été arrêté par la police serbe à la frontière en janvier

2014, et que les gendarmes serbes contrôlent le territoire serbe, vous prenez le risque de traverser ce

pays afin de gagner la Belgique.

Ensuite, soulevons qu’invité à exprimer vos craintes personnelles vis-à-vis du Kosovo, vous évoquez

des problèmes généraux n’ayant pas de lien avec vous personnellement et reconnaissez à deux

reprises ne jamais avoir eu d’ennuis personnels au Kosovo (CGRA, p. 10). Pourtant, en toute fin

d’audition, vous modifiez vos propos et dites qu’en 2012 ou 2013, des agents serbes sont venus se

renseigner sur vous dans un restaurant dans lequel vous travailliez au Kosovo et que dès lors, vous n’y

avez plus travaillé (CGRA, p. 16). L’évocation soudaine de ce problème est peu crédible au vu des

questions précises qui vous avaient été posées précédemment et du fait que vous aviez mentionné ne

jamais avoir exercé de travail au Kosovo (CGRA, p. 5).

Quoi qu’il en soit, vous avez pu vivre plus de trois années au Kosovo sans rencontrer de problème

direct et ce, alors que selon votre épouse, les gendarmes serbes venaient deux à trois fois par semaine

à votre recherche à votre ancien domicile en Serbie depuis votre fuite au Kosovo en 2010 (CGRA,

audition de votre épouse, 26/08/2013, pp. 11 et 14; document 4 joint en farde « Information Pays »)

vous étiez recherché en Serbie jusqu’à votre relaxe de novembre 2013. Rien ne permet donc d’écarter

la possibilité de vous réinstaller dans ce pays, et d’y jouir de la protection des autorités présentes au

Kosovo.

A ce titre, si vous deviez rencontrer des problèmes avec des tiers au Kosovo, rappelons que les

protections auxquelles donnent droit la Convention de Genève et la protection subsidiaire possèdent un

caractère auxiliaire : elles ne peuvent être accordées que pour pallier un défaut de protection de vos

autorités – en l’occurrence celles présentes au Kosovo ; carence qui n’est pas démontrée dans votre

cas. Rien n’indique en effet qu’en cas de retour au Kosovo, vous ne pourriez vous adresser à vos

autorités nationales ou internationales et porter plainte afin d’obtenir une protection.

En effet, il ressort des informations que, quand la police kosovare (KP) est informée de crimes, en 2013,

elle agit efficacement (cf. document 2 joint en farde « Information Pays »). Quoiqu’au sein de la KP il

reste encore quelques réformes indispensables – ainsi, la police ne dispose que de possibilités limitées

pour appréhender efficacement les formes complexes de criminalité, comme notamment la fraude

financière, le terrorisme et le trafic de drogue; et la collaboration entre police et justice n’est pas toujours

optimale –, à bien des égards, la KP est devenue une organisation exemplaire. Après qu’en juin 2008

sont entrées en vigueur la « Law on the Police » et la « Law on the Police Inspectorate of Kosovo », qui

règlent entre autres les droits et responsabilités de la police, le fonctionnement de la KP a cependant

été mis en conformité avec les standards internationaux en ce qui concerne le travail policier. Qui plus

est, la KP est actuellement assistée par l’Eulex Police Component (European Union Rule of Law

Mission in Kosovo) afin d’accroître la qualité du travail de la police et pour veiller à ce que la KP,

indépendamment de toute ingérence, serve tous les citoyens du Kosovo. De même, l’« OSCE

(Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe) Mission in Kosovo » consacre une attention

particulière à la création d’un cadre de vie plus sûr au Kosovo. L’OSCE veille aussi au respect effectif

par la KP des normes internationales en matière de droits de l’homme et conseille la KP sur la façon

dont elle peut améliorer ses aptitudes. Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer

qu’en cas d’éventuels problèmes (relatifs à la sécurité) les autorités qui opèrent au Kosovo offrent une
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protection suffisante à tous les ressortissants kosovars, quelle que soit leur origine ethnique et prennent

des mesures au sens de l’article 48/5 de la loi belge sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Par ailleurs, vous mentionnez l’éventualité d’une demande d’extradition de la Serbie au Kosovo (CGRA,

p. 14). Or, si déjà vos propos tiennent uniquement aux dires d’une personne qui vous a dit cela le jour

où on vous a remis votre carte d’identité kosovare, force est de constater que nos informations

objectives contredisent cette version (CGRA, p. 14 – cf. document 3 joint en farde « Information Pays »).

En effet, il ressort de nos informations que le Kosovo n’extrade pas ses ressortissants vers la Serbie et

ces deux pays n’ont aucun accord d’extradition. Ce faisant, cette crainte est non fondée.

De ce qui précède, il n’est pas possible de conclure qu’il existe, en ce qui vous concerne, de sérieuses

indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

ou d’un risque de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

A l’appui de votre demande d’asile, vous fournissez votre passeport serbe, cinq actes de citoyenneté

serbe, votre acte de naissance et votre acte de mariage. Ces documents attestent de votre identité et

nationalité serbe ainsi que de votre union avec votre épouse, de la citoyenneté serbe de votre épouse et

de vos enfants. Les deux documents venant d’Allemagne stipulent que vous n’étiez pas repris dans

leurs bases de données. Enfin, les documents relatifs à votre procès, aux différent recours et à votre

libération de janvier 2014, ainsi que le cd-rom de votre arrestation de décembre 2008 attestent de vos

ennuis avec les autorités serbes. Cependant, bien qu’aucun de ces documents ne soient remis en

cause, ils ne peuvent contribuer à changer la présente décision car ils n’apportent pas d’élément

permettant d’expliquer en quoi vous craignez à raison un retour au Kosovo.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant

dans la décision entreprise.

2.2 Elle invoque la violation de l’article 1er section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

tel que modifié par l’article 1er, § 2 de son protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des

réfugiés (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative

à la motivation formelle des actes administratifs.

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4 En conclusion, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision entreprise et, à titre

principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant. A titre subsidiaire, elle demande d’octroyer

au requérant le bénéfice de la protection subsidiaire.

3. Les nouveaux éléments

3.1 La partie requérante annexe à sa requête un document à l’entête de la République du Kosovo

intitulé « lista e votuesve për tërë komunën biracki spisak na nivou optstine bütün seçmen listesi

belediye için » non datée ; un document intitulé « COI Focus – KOSOVO – Uitlevering van Kosovaarse

staatsburgers naar Servië » daté du 20 juin 2014 et le passeport serbe du requérant.

3.2 Le Conseil observe que les documents précités sont déjà présents dans le dossier administratif tel

qu’il lui est soumis en l’espèce. Le Conseil les prend donc en considération en tant que pièce du dossier

administratif.
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4. L’examen de la demande

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2 La décision attaquée relève dans un premier temps que le requérant possède non seulement la

nationalité serbe mais également la nationalité kosovare et estime partant que les craintes de

persécutions qu’il allègue doivent être examinées au regard de ces deux pays dont il a la nationalité.

Elle considère ensuite que ses craintes envers la Serbie sont établies mais qu’il n’établit en revanche

aucune crainte personnelle en ce qui concerne le Kosovo. Elle s’appuie sur la présence du nom du

requérant sur une liste d’électeur de la municipalité de Gnjilane afin d’affirmer que ce dernier dispose

effectivement de la nationalité kosovare. Elle soutient à cet égard que « si le simple fait d’avoir son nom

inscrit sur la liste des électeurs n’est effectivement pas une preuve d’identité équivalente à une carte

d’identité kosovare, force est de constater que, pour que l’identité d’une personne soit reprise sur cette

liste, il faut obligatoirement qu’elle soit citoyenne du Kosovo ou qu’elle ait été reconnue réfugiée au

regard de la Convention de Genève ». Elle s’étonne que le requérant ait pris le risque de traverser la

Serbie afin de gagner la Belgique alors qu’il a été arrêté par la police serbe à la frontière en janvier 2014

et que les gendarmes serbes contrôlent le territoire de la Serbie. Elle constate que le requérant a vécu

plus de trois années au Kosovo sans rencontrer de problème et estime que rien ne permet de

considérer qu’il ne puisse se réinstaller dans ce pays et d’y jouir de la protection des autorités présentes

au Kosovo. Elle rappelle le principe de subsidiarité de la protection internationale par rapport à la

protection nationale et considère que si le requérant devait rencontrer des problèmes avec des tiers au

Kosovo, il pourrait obtenir une protection suffisante des autorités présentes dans ce pays. Elle n’estime

pas fondée la crainte du requérant de faire l’objet d’une demande d’extradition de la Serbie au Kosovo

au motif qu’elle ne repose sur aucun élément concret et n’est nullement relayée par les informations

présentes au dossier administratif. Elle estime enfin que les documents déposés ne permettent pas

d’établir le bien-fondé de ses craintes à l’égard du Kosovo.

4.3 La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision entreprise qu’elle estime

inadéquate et emprunte d’une erreur manifeste d’appréciation. Elle relève d’emblée que la décision

entreprise ne conteste pas que les faits à la base de la demande d’asile du requérant sont crédibles et

établis. Elle insiste ensuite sur le fait que le requérant n’a pas la nationalité kosovare. Elle rappelle à cet

égard la motivation de l’arrêt n° 118.819 du 13 février 2014 rendu dans le cadre de la demande d’asile

de la femme du requérant qui considérait que la nationalité kosovare du requérant n’était pas établie et

estime que cette motivation doit être considérée comme entièrement reproduite en l’espèce. Elle met en

cause la fiabilité des listes d’électeurs que la partie défenderesse veut faire valoir, cette liste n’étant pas

– d’après les recherches menées par la partie requérante - transmise aux autorités belges et la partie

défenderesse n’ayant pas communiqué sur les circonstances de son obtention. Elle observe ensuite

que cette pièce est un document à portée générale qui ne concerne pas directement le requérant et

estime en définitive qu’elle ne suffit pas à elle seule, en l’absence de documents d’identité propres au

Kosovo, à considérer que le requérant dispose de ladite nationalité. Elle rappelle ensuite que le

requérant ne vit pas sans craintes au Kosovo et que le fait qu’il soit sans statut au Kosovo implique

nécessairement qu’il est dans l’impossibilité de régulariser sa situation au Kosovo ou qu’il ne veut pas le

faire par peur. En ce qui concerne les craintes d’extradition formulée par le requérant, elle estime que

l’affirmation selon laquelle le Kosovo n’extrade pas ses ressortissants vers la Serbie part du postulat

que le requérant possède la nationalité kosovare, ce qui n’est pas démontré en l’espèce. Elle constate

enfin qu’il ressort des informations recueillies à l’initiative de la partie défenderesse que la situation au

Kosovo est telle que le requérant ne pourrait y obtenir une protection efficace, quand bien même il

disposerait de la nationalité kosovare.

4.4 En l’espèce, le Conseil considère à la lecture du dossier administratif que la nationalité kosovare du

requérant n’est pas établie. La requête répond en effet de manière pertinente aux arguments de l’acte

attaqué et démontre à suffisance que rien n’indique que le requérant ait la nationalité kosovare. Le

Conseil relève encore que les déclarations constantes du requérant mettent en évidence qu’il a dû

payer la somme de 150 euros afin d’obtenir des papiers d’identité au Kosovo. Ainsi, le Conseil

considère à l’instar de la partie requérante, qu’il est plausible qu’il s’agisse de faux papiers étant donné
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que selon les informations récoltées par le conseil de la requérante ces documents sont gratuits,

information nullement contestée par la partie défenderesse. Dès lors, le Conseil ne peut affirmer que le

requérant jouit de la nationalité kosovare et des prérogatives attachées à celle-ci, notamment

concernant une possible protection des autorités. Quant à l’argument de la partie défenderesse selon

lequel la liste des électeurs de 2013 de la municipalité de Gnjilane permet d’établir que le requérant est

ressortissant du Kosovo, le Conseil ne peut se rallier à cette conclusion. A considérer que le requérant y

figure bien – au vu de la liste le nom de famille du requérant semble être très répandu - cette indication

sur une liste électorale ne peut être considérée comme preuve d’identité. Enfin, cette liste est un

document dont l’entête n’est pas traduit et qui ne dispose que d’une date manuscrite en français qui ne

trouve aucun écho dans la pièce en question.

4.5 En conséquence de ce qui précède, le Conseil considère que les craintes du requérant doivent être

analysées à l’égard du pays dont il possède effectivement la nationalité, à savoir la Serbie. Or, la partie

défenderesse, dans son acte attaqué, affirme très clairement qu’ « en ce qui concerne la Serbie, les

faits que vous invoquez sont crédibles et établis par les différents éléments matériels que vous avez

produits à l’appui de sa demande d’asile. Vos déclarations sont par ailleurs corroborées par les

déclarations précédentes de vos frères, de votre épouse et par les informations issues de l’extrême

médiatisation du dossier. Ainsi, vous subissez une crainte fondée de persécution en Serbie, votre agent

de persécution étant la gendarmerie serbe. Ces faits ne sont pas remis en cause ». Le Conseil observe

que les faits endurés par le requérant sont des faits considérés comme crédibles et graves pouvant

s’analyser comme des persécutions au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. De plus, les

craintes exprimées sont elles aussi considérées comme établies.

4.6 Le Conseil n’aperçoit, au vu des pièces du dossier, aucune raison sérieuse de penser que le

requérant se serait rendue coupable de crimes ou d’agissements visés par l’article 1er, section F, de la

Convention de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la protection internationale

prévue par ladite Convention.

4.7 En conséquence, la partie requérante établit à suffisance qu’elle a quitté son pays d’origine et

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Il y a donc a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître la qualité de

réfugié au requérant.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille quinze par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


